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Malgre le grand nombre de publications parues ces dernieres annees dans
le domaine du droit des conflits armes, il manquait un ouvrage traitant de
l'ensemble de ce droit d'une maniere a la fois approfondie et exhaustive.
L'ouvrage du professeur Eric David, qui s'est vu decerner le Prix Paul Reuter
1994, vient combler cette lacune.1 Sans doute, l'auteur, professeur a l'Universite
Libre de Bruxelles, n'approuverait pas cette maniere de qualifier son ouvrage.
II nous dit que son livre, nonobstant ses 792 pages, n'est pas un «traite», mais
plutot une «simple compilation de principes et de problemes divers de droit des
conflits armes», et que «bien des sujets ne sont pas abordes» tels que, notamment,
le droit de la guerre sur mer et le droit de la neutralite; de surcroit, il nous assure
que l'analyse de la doctrine est «loin d'etre exhaustive». Certes, ces reserves ne
sont pas tout a fait injustifiees, mais reconnaissons bien volontiers qu'il ne serait
guere possible a notre epoque de transformations rapides d'ecrire un traite clas-
sique couvrant toute la matiere du droit des conflits armes en vigueur. Le livre
du professeur David repond de la meilleure faijon possible au besoin de disposer
d'un ouvrage qui informe sur la presque totalite des regies du droit des conflits
armes, tout en presentant des reflexions tant equilibrees que pertinentes sur les
problemes qui se posent a leur egard. Cet ouvrage complete et actualise avec
bonheur «les commentaires des juristes du CICR», caracterises par l'auteur
comme «la bible du droit des conflits armes»!

II serait derisoire de vouloir faire etat de toutes les questions abordees par
l'auteur. II est plus judicieux d'attirer l'attention du lecteur de cette recension
sur les prises de position du professeur David a propos de quelques problemes
actuels du droit des conflits armes. Ce faisant, nous suivrons l'ordre des chapitres
du livre.

Le chapitre I, qui concerne «Le champ a" application du droit des conflits
armes», traite, parmi d'autres sujets, des multiples questions de la qualification
juridique des conflits armes, notamment a la lumiere de la distinction entre conflit
arme international et conflit arme non international qui s'estompe de plus en plus.

1 Eric David, Principes de droit des conflits armes, Precis de la Faculte de droit,
Universite Libre de Bruxelles, Bruylant, Bruxelles, 1994, 792 pages.
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Une des situations examinees par l'auteur est celle d'un conflit arme non
international dans lequel un ou plusieurs Etats tiers interviennent aux cotes de
l'une ou de l'autre des Parties au conflit. L'auteur rejette l'opinion largement
repandue selon laquelle un conflit de cette nature doit etre fractionne selon la
qualification des parties impliquees: ainsi, le conflit entre un Etat tiers et le
gouvernement aux prises avec des insurges serait un conflit international, celui
entre le gouvernement en place et les insurges ainsi que celui entre l'Etat tiers
et les insurges seraient des conflits non internationaux. L'auteur souligne les
«consequences absurdes» auxquelles cette conception aboutirait et plaide pour
l'internationalisation generale du conflit interne en cas d'intervention etrangere.
Mais il est a craindre que ces remarques pertinentes ne puissent guere surmonter
la resistance a laquelle cette conception se heurte.

Une autre situation examinee par le professeur David est celle des forces de
maintien de la paix de I'ONU qui interviennent dans un conflit arme non
international et qui sont autorisees, dans certaines limites, a utiliser les armes
contre une ou plusieurs des Parties au conflit. Selon l'auteur, 1'intervention de
I'ONU a les memes effets que l'intervention d'un Etat: des qu'il y a un affron-
tement entre les forces de I'ONU et une des Parties au conflit, il s'agit d'un conflit
international. Quant a la question de savoir si les Nations Unies, n'etant pas partie
aux conventions sur les conflits armes, sont obligees d'en appliquer les dispo-
sitions, l'auteur donne une reponse affirmative en se basant sur trois arguments:
1) l'ONU en tant que sujet de droit international est liee par les regies generates
du droit international; 2) I'ONU en tant que «puissance» au sens de l'article 2,
alinea 3, commun aux Conventions de Geneve est liee par ces Conventions a
l'egard des Etats qui en sont parties si elle «en accepte et en applique les
dispositions*, ce qu'elle a fait en s'engageant a en «respecter les principes et
l'esprit»; 3) les Etats lies par le droit des conflits armes ne peuvent conferer a
I'ONU ou a toute autre organisation le droit de ne pas s'y referer. L'ONU reste
done liee par les engagements pris par ses membres. Ces conclusions sont
importantes au regard des debats en cours, meme si l'auteur, en assimilant l'ONU
a toutes les autres organisations internationales, ne tient peut-etre pas suffisam-
ment compte des particularites de 1'institution.

L'auteur constate qu'il existe une tendance a considerer le droit des conflits
armes comme applicable integralement dans les conflits non internationaux.
Cette tendance pouvait deja etre observee a la fin des annees soixante dans
certaines resolutions de l'Assemblee generale de l'ONU stipulant que les prin-
cipes essentiels du droit des conflits armes etaient applicables «dans tous les
conflits armes». Depuis lors, le Conseil de securite en a maintes fois appele aux
Parties a des conflits armes pour qu'elles respectent le droit humanitaire sans tenir
compte du caractere international ou interne de ces conflits.

Le chapitre II traitant des «Principales regies de 'substance'du droit des
conflits armes» est partage entre une section relative au droit de La Haye et une
autre au droit de Geneve. Dans les paragraphes concernant l'interdiction de
certaines armes, l'auteur met en relief un principe qui n'est que rarement pris
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en consideration: I'interdiction d' employer des «armes qui rendent la mort ine-
vitable», principe qui apparait dans le preambule de la Declaration de Saint
Petersbourg de 1868. Le but de la guerre etant non de tuer l'adversaire mais de
le mettre hors de combat, une arme dont l'emploi aboutit necessairement a tuer
tous ceux qu'elle atteint enfreint cet objectif. L'auteur examine sous ce principe
plusieurs armes telles que les armes nucleaires et les armes de precision «chi-
rurgicale» (comme celles qui furent utilisees dans le conflit du Koweit) qui
epargnent les civils, mais frappent plus surement les combattants, rendant leur
mort inevitable. Le principe en cause est aussi invoque a l'egard de la tactique
de 1'armee americaine qui, lors de la meme guerre, avait, avec des chars et des
bulldozers, enterre vivants des soldats irakiens dans leurs tranchees.

Un autre sujet examine dans ce chapitre est le droit des victimes d'etre
secourues et le droit et le devoir des Etats et des personnes privees de les secourir.
Ce probleme de grande actualite est traite avec les differenciations necessaires
sur la base des Conventions de Geneve, de leurs Protocoles additionnels et du
droit des Nations Unies.

Le chapitre III, consacre a la mise en aeuvre et au controle du droit des conflits
armes, traite des devoirs respectifs des Etats, du role des puissances protectrices,
de celui du CICR et des societes de secours ainsi que des mecanismes d'enquete.
Quant au devoir des Etats de «faire respecter» le droit humanitaire, l'auteur est
de l'avis que, lorsqu'un Etat tiers est temoin de violations du droit des conflits
armes, il est oblige de reagir, «notamment en faisant des representations ou en
elevant des protestations aupres de l'Etat responsable».

Le chapitre IV sur la «Reparation des violations du droit des conflits armes»
donne un apercu complet de la responsabilite penale des individus et des mo-
dalites de repression des crimes de guerre. L'auteur examine, entre autres, la
question de savoir si les articles sur les violations graves, qui font partie des
«dispositions generales» des Conventions de Geneve, s'appliquent egalement aux
conflits internes. II conclut que les faits constitutifs d'infractions graves aux
termes des dispositions generates sont punissables quelle que soit la nature —
international ou non — du conflit ou ils ont ete commis. Mais un tel raison-
nement se heurte au fait que le Protocole II, par son silence a l'egard de cette
question, tend a montrer que les Etats n'ont pas pense eriger en crimes de guerre
des violations commises lors d'un conflit non international. Toutefois, l'auteur
se demande s'il n'existe pas actuellement une tendance a etendre l'incrimination
a de telles violations; et sur ce point il se refere a des resolutions adoptees par
le Conseil de securite dans le cadre du conflit yougoslave.

Au chapitre V, intitule «Pourquoi le droit des conflits armes est-il si souvent
viole?», le professeur David part du fait que «c'est 1'inapplication des regies les
plus simples qui reste le phenomene le plus courant et le plus choquant». II donne
un large apercu des causes complexes et multiples des violations du droit des
conflits armes. Les problemes auxquels il s'attache ne sont plus de nature juri-
dique, mais relevent des sciences politiques, economiques et sociales, et notam-
ment de la sociologie, de la psychologie, de l'anthropologie, etc. On y trouve
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des constatations comme les suivantes: « La violence appelle la violence»,
«l'horreur engendre l'horreur» ou: «Nous vivons dans un monde qui, malgre sa
violence intrinseque, fait, avec raison, de la paix et de la justice un objctif
supreme...*. «I1 est rare qu'on enseigne aux individus la maniere de se comporter
lorsqu'ils se trouvent confronted a la violence*. Quant aux solutions a ce pro-
bleme, l'auteur affirme qu'il n'y en a «qu'une seule et elle s'enonce dans un mot...
former». II precise: «Conna!tre un peu mieux les facteurs qui conduisent aux
violations du droit des conflits armes devrait faciliter leur prevention*.

L'ouvrage de Eric David, riche en informations et en enseignements, est une
contribution importante a 1'amelioration du respect du droit des conflits armes.
En outre, il est un outil indispensable pour tous ceux qui s'occupent du droit des
conflits armes.

Dietrich Schindler

Dietrich Schindler, professeur honoraire a l'Universite de Zurich, est membre du
CICR depuis 1980.

IL TEMPO DI ZEITHAIN
— 1943-1944 —

Journal a" une infirmiere internee volontaire

Apres le 8 septembre 1943, 630 000 militaires italiens choisissent la voie du
Lager en Allemagne plutot que de faire allegeance au nazisme et au fascisme
et continuer ainsi la guerre aux cotes d'Hitler et de Mussolini.

Ces internes militaires italiens (IMI) sont prives du statut et du traitement
de prisonniers de guerre et ne peuvent beneficier de la protection du CICR.

Toujours en violation des Conventions de Geneve de 1929, les Allemands
internent en meme temps le personnel sanitaire et religieux qui refuse d'acceder
a leurs desirs. Toutes ces personnes, combattants et non-combattants, sont en effet
soumises a des pressions physiques et psychiques tres fortes afin qu'elles optent
en faveur des forces de l'Axe. Tres peu changeront leur choix: on parle de 6%
au total.
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